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IDENTIFICATION DE PARAGRAPHES LIÉS AU CONSEIL PERMANENT DE L’OEA ET TIRÉS DU « PLAN D’ACTION DE MANAGUA SUR DES MESURES CONCRÈTES ADDITIONNELLES VISANT À ACCROÎTRE LA TRANSPARENCE ET À COMBATTRE LA CORRUPTION DANS LE CADRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION»
(Document présenté par la présidence de la CAJP aux fins d’examen par la Commission  le 4 novembre 2004)

INTRODUCTION
En vue de faciliter un suivi jugé approprié par le Conseil permanent de l’OEA, conformément aux dispositions du paragraphe 6 c. de la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04), le présent document identifie les paragraphes liés à l’adoption d’interventions ou de mesures spécifiques dans le cadre de cet organe et provenant  du “Plan d’action de Managua sur les mesures concrètes additionnelles  visant à accroître la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption ” (EPCICOR/doc.04/04 rev.5), adopté lors de la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption tenue à Managua (Nicaragua) les 8 et 9 juillet 2004.
PARAGRAPHES DU PLAN D’ACTION DE MANAGUA LIÉS AU CONSEIL PERMANENT
“4. 
Un processus de consultation sera entamé, dans le cadre du Conseil permanent de l’OEA, pour examiner s’il est nécessaire d’adopter un instrument pour faciliter la récupération des avoirs provenant d’actes de corruption et leur restitution à leurs propriétaires légitimes, conformément aux dispositions de l’article XV de la Convention interaméricaine contre la corruption”.

“9.  
Dans le cadre de la législation nationale et des normes internationales applicables, les États parties refuseront d’accueillir des fonctionnaires corrompus et de ceux qui les corrompent et coopèreront en vue de leur extradition, ainsi qu’à empêcher l’entrée sur leur territoire et d’assurer la récupération des avoirs et des biens obtenues par des moyens corrompus et leur restitution à leurs propriétaires légitimes.  À cette fin, ils conviennent de convoquer, au second semestre de 2004, une réunion d’experts pour échanger des informations et des données d’expérience et recommander des politiques concrètes communes.  À ce sujet, les États parties contribueront à l’exécution du mandat émané de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA V).”.
      

“16.
Un processus de consultations sera entrepris, dans le cadre du Conseil permanent de l’OEA, en vue d’étudier la possibilité d’encourager les organismes financiers multilatéraux créanciers des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à accepter d’affecter un pourcentage à déterminer du paiement annuel de la dette publique de ces États au financement des programmes prévus dans les agendas anticorruption qui favorisent les valeurs éthiques, morales et civiques à l’appui de la démocratie”.

“24.
Il est recommandé à l’Assemblée générale de l’OEA de proclamer l’année 2006 “Année interaméricaine de la lutte contre la corruption”.
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Ce processus de consultations pourrait bénéficier de l’apport des résultats et recommandations de « politiques concrètes communes » émanées de la Réunion d’experts à laquelle se réfère le paragraphe 9 du dispositif du Plan d’action de Managua , lequel est reproduit dans le paragraphe subséquent de ce document. 


En relation avec la Réunion d’experts à laquelle se réfère le présent paragraphe, il a été préparé un projet de résolution du Conseil permanent sur la date de la réunion; une proposition initiale d’ordre du tour de la réunion et un projet de questionnaire visant à faciliter l’analyse et l’examen des développements et enjeux en vue de consolider la coopération continentale à l’égard des questions spécifiques sur lesquelles se penchera la réunion.


Pour entamer ce processus de consultations, il est suggéré d’inviter les représentants d’institutions comme le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour qu’elles fassent des exposés et formulent des points de vue sur le sujet devant la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA. 





